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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 2023 
 

 

Toutes les communes de 3500 habitants et plus (article L.2312-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales) doivent faire voter un débat d’orientation budgétaire dans les deux 

mois avant le vote du budget. 

 

Le but est de susciter une discussion sur la stratégie financière et budgétaire de la commune 

dans le cadre de la préparation du budget primitif 2023. 

 

Le rapport relatif au Débat d’Orientations Budgétaires porte sur les évolutions prévisionnelles 

des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, permettant 

d’évaluer le niveau d’épargne et l’équilibre budgétaire pour la commune. 

 

Ce rapport comporte également les orientations en matière d’engagements pluriannuels avec 

les estimations des autorisations de programme, la présentation de la structure et de l’encours 

de dette ainsi que les informations relatives aux ressources humaines. 

 

La préparation budgétaire est guidée non seulement par le souci de l’action publique efficiente, 

mais aussi par une recherche constante d’efficacité et d’optimisation budgétaire pour maintenir 

la capacité financière de notre collectivité. 

 

En effet, face aux besoins d’investissement pour concrétiser la transition écologique, maintenir 

le patrimoine de nos infrastructures et développer notre territoire, il sera plus que jamais 

nécessaire de préserver notre capacité d’investissement. 

Car c’est bien le monde local qui porte les investissements, jouant un rôle majeur en faveur 

de la croissance et de l’emploi. 

 

La construction budgétaire 2023 s’inscrit dans un contexte de flambée des prix de l’énergie, 

de tensions sur le marché des matières premières, de menaces qui pèsent sur la croissance 

et l’inflation avec la guerre en Ukraine qui perdure. 

 

Ce contexte vient rompre avec la bonne tenue conjoncturelle des finances communales 

observée en 2021 mais cette amélioration n’aura été que passagère. 

 

Selon la dernière note de conjoncture de la Banque Postale, cette dernière anticipe le retour 

d’un effet ciseaux avec une hausse des dépenses supérieure à celle des recettes et donc une 

diminution de l’autofinancement. En effet, les incertitudes sont fortes quant aux multiples 

conséquences de la crise énergétique et de l’inflation sur les budgets locaux.  

 

Les impacts sur les comptes locaux seront visibles en 2022 et devraient être toujours très 

présents en 2023 avec l’inflation qui s’installe durablement et les perturbations des échanges 

internationaux. 

La capacité à tenir le budget de fonctionnement 2023 est l’objectif majeur. 

 

La commune devra donc faire face à la croissance de charges pérennes qui ont été imposées 

sans concertation ni compensation en se cumulant avec l’inflation galopante, et la forte 

augmentation du coût des matières premières et de l’énergie. Face à ces dépenses non 

pilotables, une incertitude grandit quant aux évolutions des recettes dont la quasi-totalité est 

corrélée à la dynamique économique. 
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Néanmoins, en 2023, la commune sera de nouveau mobilisée et : 

− mettra tout en œuvre pour faire face aux dépenses supplémentaires : hausse des prix 

de l’énergie, revalorisation de l’indice minimum de traitement des agents publics ; 

− confortera l’action sociale du CCAS ; 

− contiendra les dépenses de fonctionnement pour préserver la capacité 

d’autofinancement brute de la ville ; 

− poursuivra une politique de stabilité fiscale (taux d’imposition locaux inchangés) et 

d’optimisation des recettes 

− tiendra ses engagements à mener une politique d’investissements fondée sur 

l’innovation, les transitions énergétiques et écologiques, la cohésion territoriale et 

l’attractivité de son territoire. 

 

Ces orientations budgétaires préfigurent le budget qui sera présenté avec comme ligne de 

forces les solidarités humaines et territoriales et une politique d’investissement responsable. 

 

La réalisation de ce programme d’investissement ambitieux dans les années à venir, nécessite 

de conserver un niveau satisfaisant d’autofinancement et de mobiliser le maximum de recettes 

d’investissement. 
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I. LE CONTEXTE GENERAL 
La crise énergétique et l'inflation, en partie liées à la guerre en Ukraine, marquent la loi de 

finances initiale (LFI) pour 2023. 

 

Le gouvernement table sur une prévision de croissance de 1% et sur une inflation de 4,2% en 

2023. Le principal aléa de ce scénario est l'évolution de la guerre en Ukraine et ses 

conséquences sur l'activité des prix de gros de l'énergie. 

 

En 2022 comme en 2023, le déficit public se stabiliserait à 5% du PIB. Le déficit de l'État 

atteindrait 165 milliards d’euros en 2023 (+7 milliards par rapport au texte initial). Le poids de 

la dette publique baisserait de 111,6% du PIB en 2022 à 111,2% en 2023.  

 

La loi de finances pour 2023 a été publiée au Journal officiel le 31 décembre 2022.  

Le budget 2023 poursuit ou instaure plusieurs dispositifs afin d’aider les collectivités locales à 

régler leurs dépenses énergétiques.  

 

Au total, le texte contient nombre de mesures en lien direct avec les finances locales. 

 

Tout d’abord, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) disparaît. 

La CVAE payée par les entreprises sera réduite de moitié en 2023, puis elle sera entièrement 

supprimée l’année suivante.  

La fiscalité sur les entreprises sera allégée au total de près de 8 milliards d’euros.  

Mais, dès 2023, les collectivités ne toucheront plus de recettes de CVAE.  

Les communes et leurs intercommunalités seront compensées intégralement par une fraction 

de TVA égale à la moyenne des montants de CVAE perçus entre 2020 et 2023.  

La dynamique annuelle de cette fraction sera, elle, affectée à un fonds national de l’attractivité 

économique des territoires, dont les critères seront définis par décret. Les départements 

percevront quant à eux une fraction dynamique de TVA. 

 

Ensuite en matière de fiscalité locale, la LFI pour 2023 prévoit aussi, entre autres, une 

extension du nombre des communes pouvant instaurer la majoration de la taxe d’habitation 

sur les résidences secondaires. En effet, cette faculté ne sera plus seulement réservée aux 

communes appartenant à une zone d’urbanisation continue de plus de 50.000 habitants.  

 

Par ailleurs, on notera la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives : après une 

augmentation de +3,4% en 2022, elle s’élève à +7,1% en 2023. 

Concrètement, en 2023 la base de calcul de la taxe foncière et de taxe d’enlèvement des 

ordures ménagères augmentera de 7,1%. Cette revalorisation concernera aussi la base de 

calcul de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, cotisation foncière des entreprises et 

taxe d’habitation sur les résidences secondaires. 

 

La taxe d’habitation est totalement supprimée pour les résidences principales. Depuis 

2020, 80% des foyers étaient déjà totalement exonérés.  

Pour les 20 % des ménages restants, l’allègement a été de 30 % en 2021, et de 65 % en 2022. 

En 2023, plus aucun foyer ne paie donc de taxe d’habitation sur sa résidence principale.  

Seule la taxe d’habitation sur les résidences secondaires perdure.  

En compensation de cette suppression, la part départementale de taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB) a été intégralement transférée aux communes. Pour les 

intercommunalités et les départements, les pertes de recettes de taxe d’habitation et de taxe 
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foncière ont été compensées par l’affectation d’une fraction de TVA, comme cela existe pour 

les régions. 

 

En matière de dotations, la LFI pour 2023 amorce une augmentation de la dotation globale 

de fonctionnement (DGF), après 12 années de gel ou de baisse.  

Avec les 320 millions d'euros supplémentaires engagés par l'Etat, la dotation forfaitaire des 

communes et la dotation de compensation des intercommunalités à fiscalité propre ne seront 

pas rabotées. Au total, 95 % des communes verront leur DGF augmentée ou stabilisée en 

2023, selon Bercy.   

Sur ce montant, 200 millions d'euros seront affectés à la croissance de la dotation de solidarité 

rurale (DSR) - en sachant qu'au moins 60 % bénéficieront à la part péréquation – et 90 millions 

d'euros iront à l'augmentation de la dotation de solidarité urbaine (DSU).  

Cependant, le total de cette enveloppe supplémentaire sera loin de compenser l'inflation, 

comme l'ont pointé les associations d'élus locaux. 

Chaque année, le comité des finances locales (CFL) répartit la variation entre les trois fractions 

de la dotation (bourg-centre, péréquation, cible). Il est précisé, pour 2023, qu’au moins 60 % 

de cette hausse devra être allouée à la fraction péréquation. Cette part bénéficie en effet à la 

quasi-totalité des communes de moins de 10 000 habitants. 

 

Le financement de cette hausse de 320 millions d’euros de la DGF du bloc communal, est 

assuré, en 2023, par un abondement exceptionnel de l’État. Contrairement aux années 

précédentes, le financement ne se fait pas en interne via un écrêtement de la dotation 

forfaitaire de la DGF des communes. Ainsi, en 2023, la dotation forfaitaire (DF) d’une 

commune évolue uniquement en fonction de sa population DGF, mais ne fait pas l’objet d’un 

prélèvement. Pour rappel en 2022, 47 % des communes avait fait l’objet d’un écrêtement de 

leur DF pour un montant moyen de 3,5 euros par habitant. 

 

Le fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) évolue.  

Le texte contient également plusieurs dispositions techniques, d'une importance non 

négligeable, sur les dotations aux collectivités. Ainsi, les évolutions des attributions de DSR 

cible - qui, pour rappel, bénéficient aux 10.000 communes rurales les plus défavorisées - 

seront encadrées, à partir de 2023. D'une année à l'autre, une commune ne pourra ni subir 

une perte de plus de 10%, ni enregistrer un gain supérieur à 20%. 

Concernant le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 

communales (FPIC, 1 milliard d'euros en 2023), deux décisions importantes ont été prises. 

D'abord, la condition d'éligibilité liée à l'effort fiscal de l'ensemble intercommunal (celui-ci est 

dit agrégé) est supprimée. Depuis 2016, l'effort fiscal devait être supérieur à 1.  

Sans la mesure, de nombreux ensembles intercommunaux perdraient le bénéfice du FPIC 

dans les prochaines années.  

Une autre mesure met en place une garantie de sortie progressive de l’éligibilité au 

reversement du FPIC sur 4 années (90%, 70%, 50% puis 25% du reversement perçu l’année 

précédant la perte d’éligibilité). Jusqu'à présent, les ensembles intercommunaux perdant 

l’éligibilité au reversement du FPIC percevaient une garantie de sortie d’une année, égale à 

50% de l’attribution perçue l’année précédente. 

 

La LFI pour 2023 prévoit, par ailleurs, une enveloppe de 2 milliards d'euros en autorisation 

d'engagement et 500 millions d'euros en crédits de paiement pour le fonds d'accélération de 

la transition écologique dans les territoires, plus connu sous le nom de « fonds vert ». 
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Enfin, en complément, pour « protéger la capacité des collectivités à investir face à la hausse 

des prix de l’énergie », un « soutien financier de 2,5 milliards d’euros » est déployé, via deux 

dispositifs.  

D'abord, un filet de sécurité centré sur les dépenses énergétiques bénéficiera, sous certaines 

conditions, à l'ensemble des collectivités et de leurs groupements.  

Quels sont les critères d’éligibilité ? 

Le filet de sécurité au titre de 2023 bénéficiera aux collectivités territoriales et leurs 

groupements dont l’épargne brute aura baissé d’au moins 15 %. 

Seules les collectivités considérées comme les moins favorisés pourront bénéficier de la 

dotation. Plus précisément, seront bénéficiaires les communes dont le potentiel financier par 

habitant est inférieur au double du potentiel financier moyen par habitant de l'ensemble des 

communes de leur strate démographique. 

Enfin, et par définition, le montant de la hausse de leurs dépenses d’énergie entre 2022 et 

2023, après application de l’amortisseur électricité sur leurs charges d’électricité, doit dépasser 

de 50 % ou plus la hausse de leurs recettes de fonctionnement. 

 

Les collectivités pourront aussi compter sur « l’amortisseur électricité ». Ce dispositif intitulé 

« amortisseur électricité » par lequel l’État prend en charge une partie de la facture d’électricité 

des entreprises et des collectivités locales dès lors que le prix par MWh de l’électricité hors 

acheminement et taxes (« part énergie ») souscrit dépasse un certain niveau de référence. 

Ainsi, la facture est directement diminuée par le fournisseur, le montant correspondant à la 

baisse du prix de la part énergie étant directement compensé par l’État auprès de celui-ci. 

Les conditions de mise en œuvre ont été précisées par le décret n° 2022-1774 du 31/12/2022 : 

en 2023, l’État prendra en charge 50 % du surcoût du prix annuel moyen de la part énergie 

au-delà de 180 €/MWh, avec un plafond à 500 €/ MWh (soit une aide maximale de 160 

€/MWh). 

 

Les collectivités qui bénéficient de l’amortisseur électricité restent par ailleurs éligibles au filet 

de sécurité si elles respectent les critères prévus après réduction des dépenses permises par 

la mise en place de l’amortisseur. 

 

La dotation pour stations de titres sécurisés (DTS) a été créée pour compenser aux 

communes les coûts résultant du fonctionnement des stations d'enregistrement des demandes 

de titres d'identité (passeports et cartes nationales d'identité). Compte tenu de la forte 

demande de ces titres enregistrée par les communes depuis fin 2021, il est prévu de réformer 

la dotation et d’apporter un soutien financier supplémentaire de 20 millions d’euros.  

À noter que la première loi de finances rectificative pour 2022 avait déjà prévu une majoration 

exceptionnelle de 10 millions d'euros pour 2022. 

Actuellement, la dotation est divisée en deux parts : 

- une part forfaitaire pour chaque station d'enregistrement existant au 1er janvier de 

l’année, à hauteur de 8 580 euros par an, 

- une part variable versée aux communes pour chaque station ayant enregistré plus de 

1 875 demandes en n-1, à hauteur de 3 550 euros par an. 

L’article prévoit de modifier le dispositif. À compter de 2023, la DTS sera organisée comme 

suit : 

- une part forfaitaire pour chaque station d'enregistrement existant au 1er janvier de 

l’année, dont le montant n’est plus mentionné dans la loi, 

- une part variable attribuée pour chaque station en fonction du nombre de demandes 

de titres d'identité enregistrées au cours de l'année précédente selon un barème fixé 

par décret, 
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- une majoration pour les stations inscrites, au 1er janvier de l'année, à un module 

« dématérialisé et interopérable » de prise de rendez-vous (exceptionnellement pour 

2023, cette majoration est attribuée aux communes pour chaque station inscrite au 1er 

juillet 2023). 
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II. LES PERSPECTIVES DE RESSOURCES POUR 2023 
 

Au-delà de la préparation du budget primitif 2023, il s’agit d’établir une analyse prospective qui 

s’appuie nécessairement sur l’analyse rétrospective en intégrant les données financières et 

les incidences légales connues à ce jour.  

Bien évidemment, les chiffres avancés sont des prévisions. Les notifications de bases fiscales 

et dotations nous parviendront ultérieurement. 

 

 

A. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
Bourg-Saint-Andéol appartient à la strate des communes de 5000 à 10 000 habitants. 

Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2021 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

OPERATIONS DE 
FONCTIONNEMENT 

Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

6 683 911 1 196 
TOTAL DES PRODUITS DE 
FONCTIONNEMENT = A 

en %  

6 596 900 1 163 
PRODUITS DE 
FONCTIONNEMENT CAF 

  

3 467 473 501 dont : Impôts Locaux 52,56 43,06 

265 36 172 
Fiscalité reversée par les 
groupements à fiscalité propre 

- - 

433 59 109 Autres impôts et taxes 6,57 9,34 

1 844 251 153 
Dotation globale de 
fonctionnement 

27,95 13,18 

290 40 101 
Autres dotations et 
participations 

4,39 8,70 

202 28 81 
Produits des services et du 
domaine 

3,07 6,94 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

 

1. LE CONCOURS FINANCIER DE L’ETAT 
La Loi de Finances pour 2023 n’indexe pas les dotations de fonctionnement aux collectivités 

locales sur le niveau de l’inflation comme souhaité par les associations d’élus.  

Ainsi, la non-prise en compte de l’inflation va mécaniquement générer, en volume, une perte 

de Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), principale composante des recettes de 

fonctionnement. 

Une hausse supplémentaire de 320M€ a été annoncée par le Gouvernement, concernant le 

bloc communal. 95% des communes verront leur dotation se maintenir ou progresser. 

 

Compte tenu de l’évolution des composantes de la DGF, le montant des dotations et 

participations pour Bourg-Saint-Andéol devrait s’établir à 2,1M€ 

 

 

2. LES RECETTES FISCALES 
 

Il est rappelé les éléments de fiscalité suivants :  
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Eléments de Fiscalité 
En milliers 

d'Euros 
Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

Bases nettes imposées au profit de la commune    

Taxe d'habitation (résidences secondaires et logements 
vacants) 

932 127 152 

Foncier bâti 6 891 940 1 245 

Foncier non bâti 119 16 18 

 

Taux Taux voté 
Taux moyen 
de la strate 

Taxe d'habitation (y compris THLV) 18,33 % 15,57 % 

Foncier bâti 42,19 % 39,10 % 

Foncier non bâti 88,83 % 52,31 % 

 

Produits des impôts locaux et compensations 
réformes fiscales 

   

Taxe d'habitation (résidences secondaires et logements 
vacants) 

171 23 24 

Foncier bâti (avant application coefficient correcteur) 2 914 397 487 

Foncier non bâti 106 14 9 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

Les bases de la taxe foncière, c’est-à-dire les valeurs locatives cadastrales augmenteront de 

7,1 % en 2023. 

Concrètement, si les taux d’imposition de la commune resteront inchangés, la taxe foncière 

connaîtra en 2023 une augmentation mécanique de 7,1% après déjà +3,4% en 2022. 

La prévision peut être évaluée à 3,7M€. 

 

Notre autonomie est désormais restreinte à la Taxe foncière pour la masse financière la plus 

conséquente. 

 

Après une embellie des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO) en 2021, le produit pourrait 

se stabiliser au global sur l’année 2022. Le premier semestre est resté dynamique mais une 

décrue semble s’amorcer sur la deuxième partie de l’année intégrant l’impact de la remontée 

des taux d’intérêt sur les transactions immobilières. Cette ressource demeure volatile et 

imprévisible et les perspectives pour 2023 sont incertaines compte tenu du contexte 

anxiogène, du renchérissement du coût d’accès au crédit qui ne favorisent pas 

l’investissement dans l’immobilier.  

Une prévision de 270K€ de recettes de DMTO pourrait ainsi être proposée au BP 2023 selon 

une hypothèse prudente. 

 

S’agissant de la taxe communale sur la Consommation Finale d'Electricité (TCCFE), il est 

rappelé que jusqu’en 2020, les collectivités bénéficiaires pouvaient fixer le coefficient 

multiplicateur parmi les valeurs suivantes : 0 ; 2 ; 4 ; 6 ; 8 ou 8,5. 

La réforme a mis en place un calendrier d’harmonisation progressive de ce coefficient sur 2 

ans, impliquant un alignement à la hausse pour certaines communes. Le coefficient 

multiplicateur ne devant plus être inférieur aux valeurs suivantes : 

• 4 depuis le 1er janvier 2021, 

• 6 à partir du 1er janvier 2022, 

• 8,5 à partir du 1er janvier 2023. 
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Il était de 8 sur Bourg-Saint-Andéol en 2022. 

Parmi les mesures prises par l’Etat afin de protéger les usagers de la flambée des prix de 

l’électricité, la taxe sur l’électricité sera à nouveau plafonnée en 2023 à 0,5 €/MWh pour les 

professionnels et 1 €/MWh pour les particuliers (au lieu d’environ 26 €/MWh). 

L’augmentation de TCCFE dans les communes concernées par l’augmentation du coefficient 

multiplicateur ne se verra donc pas avant la fin de cette mesure de protection. 

A noter : les collectivités percevront malgré tout la part théorique qui leur est due, via une 

compensation de l’Etat. 

La prévision peut être évaluée 120K€ 

 

S’agissant de la taxe sur les pylônes électriques, la prévision est évaluée à 150K€. 

 

 

3. LES RECETTES ISSUES DES FONDS DE PEREQUATION 
Notre commune bénéficie de plusieurs fonds de péréquation ayant pour objectif de réduire les 

inégalités de répartition de richesse.  

Les communes disposent de peu d’informations sur l’évolution de ces fonds ce qui conduit à 

émettre les hypothèses suivantes : 

- Attribution de compensation : ce dispositif assure la neutralité budgétaire des charges 

résultant des transferts de compétence entre la DRAGA et les communes-membres. 

Compte tenu de la prise de compétence « Education musicale » par la DRAGA la 

recette prévisionnelle 2023 s’établirait à 194K€. 

- Le Fonds national de garantie individuelle des ressources : Pour rappel, le FNGIR a 

été créé lors de la suppression de la taxe professionnelle afin d’assurer, via un 

prélèvement ou un reversement, à chaque collectivité territoriale qui percevait cette 

taxe qu’elle ne subirait pas de perte de ressources. La recette prévisionnelle 2023 

s’établirait à 50K€. 

 

 

4. LES AUTRES RECETTES 
Ces recettes, évaluées à 187K€, concernent principalement : 

- les produits d’exploitation provenant notamment des droits de place, des coupes de 

bois,  

- la redevance de la DSP crématorium,  

- les produits des concessions de cimetière, 

- les autres produits de gestion dont les revenus des immeubles, de la restauration 

scolaire et des activité périscolaires. 

 

Il est prévu par ailleurs, compte tenu de l’augmentation du coût des matières premières, des 

prestations de l’entreprise API restauration à hauteur de 14% depuis septembre 2022, de la 

revalorisation des activités organisées par la commune sur le temps périscolaire, de revoir à 

la hausse les tarifs de la cantine scolaire et des activités périscolaires, lesquels n’ont pas été 

augmentés depuis 9 ans. 

Il est également prévu de revaloriser les droits de place à hauteur de 6%. 

 

 

 

Le montant total des recettes de fonctionnement pourrait donc être de l’ordre de 7,3M€. 
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B. LES SOURCES DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

1. LES RECETTES PROPRES D’INVESTISSEMENT 

 
La commune dispose du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA), recette liée aux 

investissements réalisés sur l’exercice 2021, 2022 et 2023. Estimé sur la base de calcul 

actuellement en vigueur, le FCTVA pour 2023 se situerait à environ 400K€. 

 

Les produits encaissés sur les derniers exercices au titre de la Taxe d’Aménagement sont 

erratiques et ne permettent pas d’avoir une visibilité sur le produit à percevoir en 2023. Compte 

tenu des recettes anticipées à la hausse sur l’exercice 2022, un crédit de 60K€ pourrait être 

inscrit en 2023 en prenant pour hypothèse une évolution de nouveau croissante. 

 

Les crédits à inscrire au titre des subventions d’investissement pour 2023 s’élèveraient à 

661K€, correspondent à des avances, acomptes et soldes des subventions obtenues pour les 

projets d’investissement antérieurs retenus. 

 

Il est rappelé la cession du bien immobilier cadastré AH 1767 à la Société dénommée SCCV 

LJL, représentée à l’acte par la société SPIRIBOX, au prix de 256 140,00 € 

 

 

 

Ces ressources propres représenteraient un total d’environ 1,8M€ 

 

 

2. L’EPARGNE PREVISIONNELLE 
La principale source de financement de la section d’investissement est constituée de l’épargne 

brute issue de la section de fonctionnement. Également appelée capacité d’autofinancement, 

elle est égale à la différence entre les produits de fonctionnement et les dépenses de 

fonctionnement. 

 

Pour 2023, sur la base des hypothèses d’évolution des recettes de fonctionnement et des 

prévisions de dépenses, le niveau d’épargne brute serait de 390K€. 

Cette situation s’expliquerait par la croissance conjoncturelle de l’ensemble de nos dépenses, 

qui n’a pas pu être totalement amortie par le dynamisme de nos recettes. 

 

 

3. LE NIVEAU D’ENDETTEMENT 
 

 

L’encours de la dette au 1er janvier 2023 s’élève pour le budget à 4 667K €. 
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III. LA CROISSANCE PREVISIONNELLE DES DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 2023 
 

Il est rappelé les éléments suivants issus de l’exercice 2021 : 

 

En milliers 
d'Euros 

Euros par 
habitant 

Moyenne de 
la strate 

OPERATIONS DE 
FONCTIONNEMENT 

Ratios de 
structure 

Moyenne de 
la strate 

6 256 853 1 043 
TOTAL DES CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT = B 

en %  

5 436 741 954 
CHARGES DE 
FONCTIONNEMENT CAF 

  

3 203 437 553 dont : Charges de personnel 58,93 58,01 

1 501 205 252 Achats et charges externes 27,61 26,47 

169 23 21 Charges financières 3,11 2,21 

1 0 27 Contingents 0,02 2,88 

385 52 64 Subventions versées 7,07 6,68 

Source : Ministère de l’économie, des Finances et de la Relance 

 

La construction budgétaire 2023 se réalise dans un contexte de tensions internationales et de 

crise énergétique qui pénalisent notre budget de fonctionnement. 

Depuis de longs mois, le conflit déclenché par l’invasion russe de l’Ukraine bouscule l’ordre 

international. A cela s’ajoute la faible disponibilité de notre parc électronucléaire. La crise 

énergétique qui en découle est tangible et palpable, obligeant chacun d’entre nous, à revoir 

nos habitudes. 

Dans cette période d’inflation galopante et de bouleversements climatiques, la sobriété 

énergétique est devenue une exigence à la fois écologique et financière. 

 

Aujourd’hui, nous devons faire face à de multiples impacts liés aux contextes national et 

international. A la croissance forte de l’inflation, s’ajoutent les mesures gouvernementales en 

matière de revalorisation salariale qui s’imposent. 

 

 

 

A. L’IMPACT DE L’INFLATION SUR LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
 

Les charges à caractère général sont forcément impactées par la hausse du coût de l’énergie 

et des matières premières.  

Les prix à la consommation du gaz et de l’électricité dans nos différents bâtiments communaux 

se traduisent par une augmentation des crédits pour 2023 estimée à + 300.000 € par rapport 

aux consommations 2022. 

Compte tenu du contexte inflationniste, c’est l’ensemble des achats de matières et de 

fournitures, de carburants, de prestations de services, des frais d’entretien, de maintenance, 

qui connaîtront une évolution à la hausse. 

Les autres postes de dépenses seront ajustées en fonction des consommations estimées et 

par la réévaluation de certaines pratiques et événements, la rigueur et les restrictions sur les 

autres dépenses. 

 

Le chapitre consacré à l’ensemble de ces charges à caractère général serait anticipé à hauteur 

de 1,8M€. 
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B. OPAH-RU / POPAC 
 

Il est rappelé l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement 

Urbain (OPAH-RU) et le Programme Opérationnel de Prévention et d’Accompagnement de la 

Copropriété La Jeannette (POPAC) pour la période 2022-2027 

 

La participation de la commune au coût d’ingénierie du volet « renouvellement urbain » de 

l’OPAH-RU s’élève à 4 333,00 € (participation à hauteur de 25% du RAC après déduction des 

aides de l’ANAH). 

 

La participation de la commune au coût de suivi-animation du POPAC La Jeannette est de 

9 851,00 € (participation à hauteur de 50% du RAC après déduction des aides de l’ANAH). 

 

 

 

C. LA HAUSSE DES DEPENSES DE PERSONNEL 

 
Il est attendu que les dépenses de fonctionnement en matière de ressources humaines 

s’orientent vers une tendance annuelle d’évolution en 2023 de + 4.86 % pour atteindre ainsi 

une prévision de 3,6M€. 

 

La masse salariale progresse chaque année structurellement. Elle résulte des déroulements 

de carrière, des avancements mécaniques d’échelons liés à l’ancienneté, des avancements 

de grade et de promotion interne qui sont un levier de dynamisation du parcours des agents.  

 

Il faudra également tenir compte de : 

- l’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du centre de gestion 

de la fonction publique territoriale de l’Ardèche. Coût estimé à 8 000,00€ ;  

- et de la rémunération des agents recenseurs pour le recensement de la population de 

la ville. Coût estimé 35 000,00€, en partie compensé par la dotation forfaitaire allouée 

par l’INSEE dans le cadre de la réalisation de l’enquête de recensement, de 13 524 €. 

 

Des effets exogènes sont également liés aux obligations réglementaires telles que les 

mesures nouvelles issues de décisions gouvernementales : 

- Impact en année pleine de la hausse de l'indice minimum de traitement des agents 

publics des trois fonctions publiques (d'État, hospitalière et territoriale). Le minimum de 

traitement de la fonction publique s'établit depuis le 1er janvier 2023 à 1.712,06 euros 

bruts mensuels. A l'origine de cette hausse : le relèvement à la même date de 1,81 % 

du salaire minimum de croissance (Smic),  

- Impact en année pleine de la hausse du point d’indice de la Fonction Publique à 3,5 % 

au 1er juillet 2022. 

 

En 2023, il n’y aura pas de recrutement supplémentaire, l’objectif étant de rester à effectif 

constant. 

 

Le nombre de titulaires au 1er janvier 2023 est de : 85 

Le nombre de contractuels au 1er janvier 2023 est de : 20, dont 18 CDD de droit public et 2 

CDD de droit privé (non permanent). 

L’âge moyen est de 49,02 ans 

L’effectif total est de : 105 
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D. EVOLUTION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
 

CHAPITRE LIBELLE CA 2021 BP-DM2022 BP 2023 
     

011 Charges à caractère général 1 532 817,99 1 817 200,00 1 873K 
     

012 Charges de personnel et assimilés 3 263 425,34 3 466 000,00 3 627K 
     

014 Atténuation de produits 40 327,00 50 000,00 50K 
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CHAPITRE LIBELLE CA 2021 BP-DM2022 BP 2023 
     

65 Autres charges gestion courante 527 537,40 575 800,00 512K 
     

66 Charges financières 169 302,42 180 000,00 161K 
     

67 Charges exceptionnelles 2 834,83 9 250,00  

     

TOTAL 5 579 780,00 6 098 250,00 6,22M 
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IV. LA VOLONTE DE S’INSCRIRE DANS UNE DYNAMIQUE 

D’INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE LA RENOVATION 

ENERGETIQUE ET DE L’EMBELLISSEMENT DE LA VILLE 
 

La municipalité a décidé pour 2023 de maintenir la qualité du service public tout en contenant 

les dépenses, et de poursuivre l’effort d’investissement pour le développement de la Ville : 

 

A. LES GRANDS TRAVAUX : 
 

1. TRAVAUX DE REQUALIFICATION DU BOULEVARD SAINTE MARIE/QUAI 

FABRY 
Les travaux de requalification du boulevard Sainte Marie/Quai Fabry ont été lancés et se 

réaliseront sur 2023.  

Il est rappelé que la présence de l’hôpital local ainsi que la réalisation d’une extension de 

l’Ehpad Ste Marie impose de repenser l’espace public dans le secteur Bd Sainte Marie et Quai 

Fabry. En effet, le besoin en stationnement augmente sensiblement et la sécurisation des 

cheminements piétions devient prioritaire de par les nouveaux flux générés ainsi que par la 

présence de la Via Rhôna dans l’emprise de réflexion. Cette dernière suggère l’aménagement 

de zone de repos et de convivialité, équipées de mobiliers urbains (bancs, corbeilles). 

 

Le présent projet a donc pour objectif : 

- La réalisation de 65 places de stationnement 

- La réalisation de cheminements piétons sécurisés 

- L’ouverture de la Via Rhôna sur le centre-ville 

- Aménagement de zones de repos / convivialité 

- Végétalisation des espaces 

 

2. TRAVAUX D’ACCESSIBILITE DE LA MAIRIE ET MUR DU BOULODROME 
L’année 2023 verra s’achever les travaux d’accessibilité de la mairie ainsi que ceux du mur 

du boulodrome. 

 

3. LA VOIRIE 
En continuité des travaux d’embellissement du Centre Bourg, la partie Ouest de la Rue des 

Trives va être entièrement rénovée. 

Ces travaux seront réalisés à la suite de la réfection des réseaux humides (DRAGA) : mise en 

séparatif assainissement/pluvial et remplacement de la conduite d’eau potable. 

Outre la reprise de surface, la commune procèdera à l’enfouissement des traversées 

disgracieuses (câbles Enedis et Télécom) et prévoira un réseau enterré à destination de la 

future fibre. 

Certaines rues, dont le chemin Saint André, pourront également faire peau neuve avec la 

réfection qualitative de leur revêtement. 

 

B. LA TRANSITION ENERGETIQUE ET ECOLOGIQUE : 
Notre équipe municipale a déjà engagé la ville de Bourg-Saint-Andéol sur cette voie, en 

rénovant par exemple la totalité de l’éclairage public avec une technologie LED très économe, 

en adaptant des moyens de pilotage à distance pour ne chauffer que les bâtiments occupés 

et en poursuivant la programmation des rénovations énergétiques des équipements et 

bâtiments de la ville. 
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Au-delà du plan de l’État, la Ville de Bourg-Saint-Andéol a également établi son propre plan 

de sobriété énergétique.  

 

1. LES TROIS GROUPES SCOLAIRES 
Rappelons qu’en 2020, un diagnostic énergétique des trois groupes scolaires a été réalisé.  

De ces trois groupes scolaires sera entrepris en 2023 la maîtrise d’œuvre pour la future 

rénovation de l’école élémentaire du Groupe Scolaire Nord.  

Economie escomptée 45 à 60% des consommations actuelles.  

 

Les deux autres groupes scolaires suivront à long terme, mais l’objectif défini à moyen terme 

est le remplacement de la chaudière au gaz vétuste de l’école du sud et la continuation des 

remplacements des menuiseries pour l’école du centre. 

 

 

2. LES SERVICES TECHNIQUES DE LA MUNICIPALITE 
S’agissant des services techniques de la municipalité « zone d’encros » ex SHADROFF, 

ce bâtiment de 5000 m² abrite d’une part les bureaux des services techniques, ainsi que les 

locaux d’archives de la ville, un magasin d’approvisionnement, le service des sports et des 

ateliers. 

Il est prévu un diagnostic énergétique. 

Ne disposant d’aucune isolation hormis le remplacement récent de l’ensemble des 

menuiseries ce bâtiment doit être traité rapidement car les consommations de combustible 

(chaudière fuel) de l’ordre de 18000 litres/an sont trop élevées an regard de la surface 

concernée.  

Nous pouvons escompter une réduction de 45% de la consommation. La rénovation de ce 

bâtiment est prévue pour 2024-2025. 

 

 

3. GYMNASE PIERI 
Pour le Gymnase Pieri il est prévu un diagnostic énergétique dans le cadre du groupement 

de commandes du SDE07. 

A part une légère isolation en plafond, ce bâtiment n’est pas isolé. Il est considéré comme très 

énergivore. 

La couverture de ce bâtiment est constituée de plaques « éternit » contenant des composés 

amiantés. Cette couverture devrait faire l’objet d’une restauration complète, la construction de 

la centrale et l’isolation complémentaire de la toiture dans la période 2024-2025. 

Les équipements d’éclairage sont obsolètes, il convient de les remplacer par des LEDS et de 

revoir le système de commande en privilégiant des mises en et hors service automatiques en 

présence ou non de personnes. 

 

 

4. FOYER MUNICIPAL 
Pour le foyer Edouard Chapre situé 11 Avenue Notre Dame, dit Foyer Municipal, il est 

envisagé de programmer un diagnostic énergétique en 2023 dans le cadre du groupement de 

commandes du SDE07. 

Il est prévu un renforcement de la charpente pour répondre aux normes actuelles et pouvoir y 

installer une centrale solaire PV.  

Ce bâtiment doit être totalement rénové et réaménagé. Les travaux à prévoir par la suite, outre 

l’isolation de la toiture et des murs, sont la réalisation d’une dalle complète dans laquelle serait 
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aménagé un réseau de chauffage basse température en prévision du remplacement de la 

chaudière actuelle (gaz) par un dispositif moins énergivore (par exemple PAC).  

 

 

C. PROGRAMME DE PETITES VILLES DE DEMAIN : ACTIONS DE REDYNAMISATION 

DU CENTRE-BOURG : 
 

Petites villes de demain est un programme national d’appui à la redynamisation des villes de 

moins de 20 000 habitants. Il s’agit de mettre en œuvre sur Bourg-Saint-Andéol un ensemble 

d’actions de revitalisation en faveur des quartiers historiques. Des actions en faveur de la 

revitalisation du territoire ont déjà été mises en place : une OPAH RU intercommunale, une 

« opération façade » et des « aides aux entreprises du commerce, de l’artisanat et des 

services avec point de vente ».  

 

Sur les trois dispositifs, un secteur renforcé concerne le centre-bourg labellisé « Petites Villes 

de Demain ». 

 

La commune de Bourg-Saint-Andéol a bénéficié d’un accompagnement spécifique à 

l’élaboration de sa stratégie foncière de revitalisation grâce à l’appel à projets « Atelier de 

Territoire Local ». 

 

Des enjeux et des pistes de réflexion sont à conforter autour de la revitalisation commerciale, 

la dégradation du patrimoine bâti, la nécessaire requalification des espaces publics en lien 

avec la problématique des déplacements, de l’identification de plusieurs ténements fonciers 

au potentiel de mutabilité important. 

 

Plusieurs sites ont été identifiés pour la commune de Bourg-Saint-Andéol comme présentant 

des enjeux importants ou un potentiel de mutation/requalification avéré. 

 

Dans le cadre de l’atelier de territoire, plusieurs projets à moyen et long terme ont été identifiés 

par secteur dans le centre bourg élargi : 

- Quartier de la gare : création d’un espace « Le Forum » accueillant une médiathèque 

et un espace dédié à la vie sociale ; requalification de l’avenue de la gare, de l’avenue 

Maréchal Leclerc ; projet d’aménagement d’ensemble de la Friche Novocéram en lien 

avec des partenaires privés ; aménagement de liaison avec le cœur de ville et les 

quartiers alentours (par exemple, entre le quartier de la Rochette et le cœur de ville) 

- Secteur cœur de Bourg : rénovation du foyer municipal Edouard Chapre ; 

requalification progressive des espaces publics (rue, place, etc.) du centre-ville élargi ; 

projet d’aménagement d’ensemble place de la république avec la requalification de la 

place et la rénovation/mise en valeur de la Chapelle Polycarpe. 

- Secteur Pradelle : rénovation du château Pradelle et aménagement du site Pradelle 

– Tourne et valorisation du site Mithra ; liaison piétonne entre la Cascade et le centre-

historique suite à la rénovation du centre d’entrainement des arts du cirque. 

- Secteur Neptune : requalification du site Neptune (maison et jardin) et Camartex 

(maison) en entrée sud ; restructuration du bâtiment quai Tzelepoglou avec la 

possibilité de l’extension du centre de loisirs ; création de la maison des internes et 

hébergements pluridisciplinaires. 

 

Depuis lors la stratégie de revitalisation a été précisée dans l’ORT (Opération de Revitalisation 

de Territoire) et recentrée sur les projets envisagés à échéance de cinq ans.  
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En 2023, la commune souhaite mobiliser des prestataires extérieurs pour l’accompagner à 

définir le programme opérationnel de revitalisation qui mettra en œuvre et en lien les projets 

cités ci-dessus.  

Pour cela deux études vont être réalisées : 

- Une étude signalétique (charte, plan de stationnement…). Co-financé à hauteur de 

50% par la Banque des Territoires. 

- Une étude de requalification/aménagement du quartier de la gare. Co-financé à 

hauteur de 50% par la Banque des Territoires. 

 

Enfin, l’année 2023 sera dédiée au commerce de proximité avec des actions de 

communication.  

La commune souhaite aussi rencontrer les propriétaires de commerces inutilisés, faire un état 

des lieux de ces commerces potentiels et renforcer celui-ci sur les rues dans et les places 

stratégiques de la ville.  

Une réserve pour l’acquisition de locaux commerciaux stratégiquement positionnés en centre-

ville, sera constituée. 

 

D. LE FORUM  
Le contexte budgétaire nous oblige à revoir le calendrier de ce projet.  

En outre, la convention de réserve foncière site « Novoceram » à Bourg-Saint-Andeol conduit 

à se réinterroger sur l’implantation de ce futur équipement. 

Pour 2023, la commune a dès lors décidé de lancer une nouvelle réflexion pour la 

programmation de cette future médiathèque-lieu de vie.  

Dans le cadre du programme Petites Villes de Demain, elle souhaite mener une démarche 

participative pour aller à la rencontre de la plus grande diversité des habitants, leur permettre 

de s’approprier ce futur lieu, les inviter à donner des idées et du temps de co-construction, 

investir les espaces publics autant qu’associer les structures locales dans leur grande 

diversité. 

Ce projet sera étudié en lien étroit avec le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et autres 

règlements en vigueur. 

L’objectif est de créer un lieu de vie culturel et social ouvert, qui dynamisera fortement la vie 

locale. 

L’association De l’aire a été désignée pour mener une mission de préfiguration pour la 

programmation des futurs usages de cette médiathèque - lieu de vie par une appropriation 

citoyenne et culturelle sur le territoire communal.  

Elle accompagnera la commune dans la définition de son projet culturel et social, ce qui 

constitue un levier de financements par la DRAC et la CAF. 
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Par grands domaines, le budget d’investissement 2023 se déclinera, pour l’essentiel, comme 

suit : 

 

 CA 2021 BP + DM 2022 BP 2023 

CHAPITRE 21 immobilisations 
corporelles 

1 160 647,56 2 164 398,16 906K 

CHAPITRE 23 immobilisations 
en cours 

26 654,16 184 318,04 1 242K 

Subventions équipements 
versées 

86 892,29 223 294,44 100K 
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V. LES GRANDS EQUILIBRES POUR 2023 

 
Au regard des éléments de contexte ci-dessus évoqués, un cadrage général du budget 2023 

vous est présenté ci-après. 

 

 

 

➢ Section de fonctionnement prévisionnelle : 7,3M€ 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Charges à caractère 
général

30%

Charges de personnel
58%

Atténuations de 
produits

1%

Charges de gestions 
courantes

8%
Charges financières

3%

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT

Charges à caractère général Charges de personnel Atténuations de produits

Charges de gestions courantes Charges financières
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Atténuations de 
charges

1%
Produits des services

2%

Produits des impôts et 
taxes
66%

Dotations et 
Participations

30%

Produits de gestion 
courante

1%

Produits exceptionnels
0%

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT

Atténuations de charges Produits des services Produits des impôts et taxes

Dotations et Participations Produits de gestion courante

Produits exceptionnels
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➢ Section d’investissement prévisionnelle : 2,9M€ 

 

 
 

 

 

Ch 16 Emprunts et 
dettes
15%

Ch 20+204 
Immobilisations 

incorporelles
4%

Ch 21 Immobilisations 
corporelles

34%

Ch 23 Immobilisations 
en cours

47%

DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 

Ch 16 Emprunts et dettes Ch 20+204 Immobilisations incorporelles

Ch 21 Immobilisations corporelles Ch 23 Immobilisations en cours

Ch 10 Dotations et 
fonds divers

50%

Ch 13 Subventions
36%

Ch 024 Produits de 
cessions

14%

RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 

Ch 10 Dotations et fonds divers Ch 13 Subventions Ch 024 Produits de cessions
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PREFACE 

Le règlement budgétaire et financier devient obligatoire avec le passage à la nomenclature 

comptable M57. 

 

Celui-ci a pour objectif principal de clarifier et de rationaliser l’organisation financière et la 

présentation des comptes locaux. 

 

Il décrit notamment les processus financiers internes que la ville de Bourg Saint Andéol a mis 

en œuvre pour renforcer la cohérence de ses choix de gestion.  

 

Il permet également d’identifier le rôle stratégique de chacun des acteurs en présence. Les 

modalités de préparation et d’adoption du budget par l’organe délibérant ainsi que les règles 

de gestion par l’exécutif des autorisations de programme et d’engagement sont par ailleurs 

des éléments obligatoires du règlement. 

 

Le présent règlement sera actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des 

dispositions législatives et réglementaires 
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I- LE CADRE JURIDIQUE DU BUDGET COMMUNAL 
 

Article 1 : La définition du budget 
Conformément à l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le 

budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le conseil municipal. 

 

Le budget primitif est voté par le conseil municipal au plus tard le 15 avril, ou le 30 avril en 

période de renouvellement des exécutifs locaux (article L1612-2 du CGCT). 

 

Le budget est l’acte par lequel le conseil municipal prévoit et autorise les recettes et les 

dépenses d’un exercice : 

- En dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent être 

validés qui si des crédits ont été mis en place ; 

- En recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent être supérieures 

aux prévisions. 

 

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section 

d’investissement. Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en 

recettes. 

 

Le budget principal comprend l’ensemble des recettes et des dépenses de la collectivité. 

 

Il n’y a pas de budget annexe à la ville de Bourg-Saint-Andéol. 

 

Les budgets autonomes sont établis par d’autres établissements publics locaux rattachés à la 

collectivité. A Bourg-Saint-Andéol, il s’agit du CCAS de Bourg-Saint-Andéol. 

 

Le budget primitif est accompagné d’un rapport de présentation. Ce document présente le 

budget dans son contexte économique et réglementaire et en détaille la ventilation par grands 

postes. 

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles 

se déclinant en budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS) et décisions modificatives 

(DM). 

 

Le budget est envoyé sous forme dématérialisée aux services de l’Etat. 

 

Article 2 : Les grands principes budgétaires et comptables 
Le principe d’annualité budgétaire correspond au fait que le budget prévoit les recettes et 

autorise les dépenses pour un exercice budgétaire se déroulant du 1er janvier au 31 décembre 

de l’année civile.  

La loi prévoit cependant une exception pour les budgets locaux selon laquelle le budget peut 

être voté jusqu’au 15 avril, et au plus tard le 30 avril, en cas de période de renouvellement des 

exécutifs locaux. 

 

Ce principe d’annualité comprend certains aménagements justifiés par le principe de continuité 

budgétaire :  

- Les reports de crédits : les dépenses engagées mais non mandatées vis-à-vis d’un 

tiers à la fin de l’exercice sont reportées sur l’exercice suivant pour permettre le 

paiement des dépenses. 
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- La période dite de « journée complémentaire » : cette période correspond à la journée 

comptable du 31 décembre prolongée jusqu’au 31 janvier permettant de comptabiliser 

pendant un mois supplémentaire, en section de fonctionnement, des dépenses 

correspondant à des services rendus par la collectivité avant le 31 décembre ou de 

comptabiliser des recettes correspondant à des droits acquis avant cette date et 

permettant aussi l’exécution des opérations d’ordre de chacune des sections. 

- La gestion en autorisations de programme et crédits de paiement : gestion autorisée 

pour les opérations d’investissement permettant de programmer des engagements 

dont le financement et la réalisation sont exécutés sur plusieurs années. 

 

Le principe d’unité budgétaire : toutes les recettes et les dépenses doivent figurer dans un 

document budgétaire unique : le budget général de la collectivité. 

 

Le principe d’universalité budgétaire : toutes les opérations de dépenses et de recettes doivent 

être indiquées dans leur intégralité dans le budget.  

Les recettes ne doivent pas être affectées à des dépenses particulières. Des dérogations à ce 

principe sont aussi prévues par la loi et concernent : 

- Les recettes qui sont affectées à une dépense particulière, conformément à des textes 

législatifs ou réglementaires. 

- Les subventions d’équipement affectées au financement d’un équipement. 

- Les recettes qui financent une opération pour compte de tiers. 

 

Le principe de spécialité budgétaire : spécialisation des crédits par chapitre groupant des 

dépenses et des recettes en fonction de leur nature ou de leur destination. 

 

Les principes d’équilibre et de sincérité : ils impliquent une évaluation sincère des dépenses 

et des recettes ainsi qu’un équilibre entre les recettes et les dépenses inscrites au budget et 

entre les deux sections (fonctionnement et investissement). Le remboursement de la dette doit 

être exclusivement assuré par les recettes propres de la collectivité et non par l’emprunt. 

 

La séparation de l’ordonnateur et du comptable implique des rôles distincts pour ces deux 

acteurs publics. 

- L’ordonnateur : le Maire de la ville, en charge de l’engagement, de la liquidation, du 

mandatement et de l’ordonnancement des dépenses et des recettes avec l’appui des 

services internes de la ville. 

- Le comptable public : agent de la Direction générale des finances publiques, en charge 

de l’exécution du paiement, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, du 

recouvrement des recettes ainsi que du paiement des dépenses de la ville de Bourg-

Saint-Andéol. Il contrôle alors les différentes étapes concernant les dépenses et les 

recettes effectuées par l’ordonnateur. 

 

Tous ces principes permettent d’assurer une intervention efficace du conseil municipal dans 

la procédure budgétaire et d’organiser une gestion transparente des deniers publics. En cas 

de non-respect de ces principes, la ville encourt des sanctions prévues par la loi. 

 

Article 3 : La présentation et le vote du budget 
La ville applique la nomenclature comptable M14 qui comporte un double classement des 

opérations, par nature et par fonction.  

Le classement des opérations par nature se divise en deux catégories : les dépenses et les 

recettes.  
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Le classement des opérations par fonction permet d’établir une distinction des recettes et des 

dépenses selon leur destination ou leur affectation. Il est obligatoire pour les collectivités de 

plus de 3 500 habitants comme la ville de Bourg-Saint-Andéol. 

 

Lorsque que le budget est voté par nature, il est assorti d’une présentation croisée par 

fonction ; lorsqu’il est voté par fonction, il est assorti d’une présentation croisée par nature. 

 

La ville de Bourg-Saint-Andéol vote son budget par nature. Sa présentation est donc 

complétée par une présentation fonctionnelle. Le budget est également sous-divisé en 

chapitres et articles. La ville de Bourg-Saint-Andéol vote également son budget par chapitre. 

 

Le budget contient également des annexes présentant notamment la situation patrimoniale 

ainsi que divers engagements de la collectivité. 

 

Le référentiel budgétaire et comptable M14 appliqué par la ville, sera remplacé par le 

référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024.  

Ce changement de nomenclature nécessite des changements d’imputations budgétaires. Des 

tableaux de transposition M14/M57 viendront en soutien de cette nouvelle nomenclature 

comptable. 

 

Le budget est établi en deux sections comprenant chacune des dépenses et des recettes 

(article L.2311-1 du CGCT). 

 

La section de fonctionnement regroupe essentiellement les dépenses de gestion courante, les 

dépenses de personnel et les intérêts de la dette, les dotations aux amortissements ; elle 

dispose de ressources définitives et régulières composées principalement du produit de la 

fiscalité locale, des dotations reçues de l’Etat et de produits des services communaux. 

 

La section d’investissement retrace les opérations qui affectent le patrimoine de la commune 

et son financement ; on y retrouve en dépenses : les opérations d’immobilisations, le 

remboursement de la dette en capital et en recettes : des subventions de l’Etat, des 

collectivités territoriales, le Fonds de compensation de la TVA et aussi les nouveaux emprunts. 

 

La ville a choisi de voter son budget N avec intégration des résultats N-1. 

En cas de modification du calendrier budgétaire impliquant un vote du budget N avant que 

l’exercice concerné ne débute (par exemple, vote du budget N en décembre de l’exercice  

N-1, afin qu’il puisse s’appliquer dès le 1er janvier de l’année N), une reprise des résultats N-1 

à l’occasion d’un budget supplémentaire adopté au cours de l’année N sera nécessaire. 

 

Article 4 : Le débat d’orientation budgétaire 
Toutes les communes de 3500 habitants et plus (article L.2312-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales) doivent faire voter un débat d’orientation budgétaire dans les deux 

mois avant le vote du budget. 

 

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le débat d’orientation 

budgétaire ne peut intervenir ni le même jour ni à la même séance que le vote du budget. La 

tenue du débat d’orientation budgétaire le même soir que le vote du budget justifie l’annulation 

de la délibération approuvant le budget de la collectivité (TA de Versailles, 16 mars 2001, M. 

Lafond c/commune de Lisses). 

 



7 
RBF BOURG-SAINT-ANDEOL 

Il est pris acte du débat d’orientation budgétaire par une délibération spécifique de l’assemblée 

délibérante comme en disposent les articles L. 2312-1 et L. 3312-1 du CGCT. Cette 

délibération doit faire l’objet d’un vote de l’assemblée délibérante. 

 

Le débat d’orientation budgétaire est accompagné d’un rapport d’orientation budgétaire 

(ROB).  

 

Ce rapport, prévu par l’article L 2312-1 du CGCT, doit comporter : 

- Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 

prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en 

investissement. 

Sont notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de 

budget, notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de 

subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la 

commune et l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle 

est membre. 

- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations 

envisagées en matière de programmation d’investissement comportant une prévision 

des dépenses et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en 

matière d’autorisation de programme. 

- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée 

et les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de 

l’encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le 

projet de budget. 

 

 

Article 5 : Le Budget Primitif 
Le Budget Primitif est l’acte par lequel l’Assemblée Délibérante prévoit et autorise les 

dépenses et les recettes d’un exercice. Il doit être voté avant le 15 avril de l’année à laquelle 

il se rapporte ou avant le 30 avril les années de renouvellement de l’Assemblée Délibérante. 

 

Le budget doit être voté en équilibre en dépenses et en recettes dans chacune des sections. 

Les documents budgétaires comportent : 

 

Le document réglementaire élaboré conformément aux dispositions de l’Instruction Budgétaire 

et Comptable M57 (ou de la nomenclature comptable correspondante pour les budgets 

annexes) et transmis à la Préfecture aux fins de contrôle de légalité, qui comprend : 

• Les éléments de synthèse : les informations générales statistiques, fiscales et les ratios 

financiers, les tableaux d’ensemble de l’équilibre financier par nature en 

fonctionnement et en investissement, la balance générale du budget ; 

• Les éléments du vote : 

▪ Pour la section de fonctionnement : la vue d’ensemble des dépenses et 

des recettes, les dépenses et les recettes par nature ventilées selon la 

classification la plus fine de l’instruction comptable ; 

▪ Pour la section d’investissement :  

o la vue d’ensemble des dépenses et des recettes d’investissement, les 

dépenses et les recettes par nature ventilées selon la classification la plus fine 

de l’instruction comptable ; 

o la liste des autorisations de programme et des autorisations d’engagement. 

Seuls sont soumis au vote de l’Assemblée les montants de chaque autorisation 
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de programme, de chaque autorisation d’engagement et les crédits de 

paiement de l’année N ; 

o La répartition des dépenses et des recettes par fonction ; 

o Les annexes telles que précisées par l’article L.5217-10-14 du CGCT, à savoir : 

▪ Les données synthétiques sur la situation financière de la commune ; 

▪ La liste des organismes pour lesquels la commune détient une part de 

capital ou garantit un emprunt ou encore a versé une subvention 

supérieure à 75 000€ ou représentant plus de 50% du produit figurant 

au compte de résultat de l’organisme. Cette liste précise le nom, la 

raison sociale et la nature juridique de l’organisme ainsi que la nature et 

le montant de l’engagement financier de la commune ; 

▪ Un tableau retraçant l’encours des emprunts garantis par la commune ; 

▪ La liste des délégataires de service public ; 

▪ Une annexe retraçant l’ensemble des engagements financiers de la 

commune résultant des contrats de partenariat prévus à l’article L.1414- 

1 du CGCT ; 

▪ Une annexe retraçant la dette liée à la part « investissement » des 

contrats de partenariat ; 

▪ L’état de variation du patrimoine prévu par l’article L.2241-1 du CGCT ; 

▪ Des autres états portant sur la situation patrimoniale et financière de la 

commune ainsi que sur ses différents engagements. 

 

Article 6 Les Décisions Modificatives 
Les Décisions Modificatives autorisent les dépenses non prévues ou insuffisamment évaluées 

lors des précédentes décisions budgétaires. Ces dépenses doivent être équilibrées par des 

recettes. Elles peuvent être adoptées à tout moment après le vote du Budget Primitif. En 

application de l’article L.1612-11 du CGCT, elles peuvent être adoptées jusqu’au 21 janvier de 

l’exercice N+1 pour : 

• Ajuster des crédits de la section de fonctionnement pour régler les dépenses engagées 

avant le 31 décembre ; 

• Inscrire les crédits nécessaires à la réalisation des opérations d’ordre de chacune des 

deux sections du budget ou entre les deux sections. 

 

Article 7 : Le Budget Supplémentaire 
Le Budget Supplémentaire reprend les résultats de l’exercice précédent tels qu’ils figurent au 

Compte Administratif. Il ne peut être adopté qu’après le vote du Compte Administratif.  

Il peut également comprendre des ajustements des recettes et des dépenses du Budget 

Primitif et, éventuellement, des dépenses et des recettes nouvelles.  

Il est soumis aux mêmes règles d’équilibre que le Budget Primitif. 

 

Article 8 Les virements de crédit 
 

1 Mouvements de crédits à l’intérieur d’un même chapitre  

En cours d’exercice budgétaire, des mouvements de crédits au sein d’un même chapitre sont 

possibles sous forme de virements sans vote du Conseil municipal.  

Lorsqu’une ligne de crédit n’a pas été prévue ou que les crédits sur cette ligne sont insuffisants, 

des crédits peuvent être transférés d’un compte à l’autre au sein d’un même chapitre. 
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2 Mouvements de crédits de chapitre à chapitre  

Dans une limite fixée à l’occasion du vote du budget et ne pouvant dépasser 7,5% des 

dépenses réelles de chacune des sections, le Conseil municipal peut déléguer au Maire la 

possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre à l’exclusion des 

crédits relatifs aux dépenses de personnel.  

Dans ce cas, le Maire doit informer l’Assemblée Délibérante de ces mouvements de crédits 

lors de sa plus proche séance. 

 

Article 9 Le Compte Administratif 
Le Compte Administratif est un document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution 

du budget de l’exercice. Il présente en annexe un bilan de la gestion pluriannuelle ainsi que 

diverses informations obligatoires sous forme d’états.  

 

Il doit être voté avant le 30 juin de l’année N+1.  

Le Conseil municipal se prononce sur le Compte Administratif de la commune. 

 

Le Compte Administratif comporte les ratios financiers suivants : 

− Dépenses réelles de fonctionnement /population ; 

− Produit des impositions directes / population ; 

− Recettes réelles de fonctionnement / population ; 

− Dépenses d’équipement brut / population ; 

− Encours de dette / population ; 

− DGF / population ; 

− Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement ; 

− Dépenses de fonctionnement et remboursement de la dette (capital) / recettes réelles 

de fonctionnement ; 

− Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement ; 

− Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement ; 

− Potentiel fiscal et financier. 

 

Le Compte Administratif constate le résultat de l’exercice. Ce résultat est repris au Budget de 

l’année N+1. 

 

Article 10 Le Compte de Gestion 
Le Compte de Gestion est tenu par le Comptable Public.  

Ce dernier doit le transmettre à la commune au plus tard le 1er juin de l’année N+1.  

Par délibération, l’Ordonnateur constate l’adéquation entre le Compte de Gestion et le Compte 

Administratif. 

 

Article 11 Le caractère exécutoire et la publicité du budget 
Après son vote, le budget est exécutoire une fois réalisées : 

• Sa transmission au représentant de l’Etat au plus tard dans les 15 jours qui suivent son 

adoption ; 

• Sa publication : le budget est mis à la disposition du public au plus tard dans les 15 

jours suivant son adoption. 
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III - L’EXECUTION BUDGETAIRE ET COMPTABLE 
 

Article 12 : Le circuit comptable des recettes et des dépenses 
L’engagement constitue la première étape du circuit comptable en dépenses. C’est un acte 

par lequel la ville crée ou constate à son encontre une obligation qui entraînera une charge 

(engagement juridique). Il résulte de la signature d’un contrat, d’une convention, d’un marché, 

d’un simple bon de commande. 

 

L’engagement préalable est obligatoire dans l’application financière en dépenses, quelle que 

soit la section (fonctionnement ou investissement). Il permet de constater l’engagement 

juridique et de réserver les crédits correspondants ; il précède la signature d’un contrat ou 

d’une convention, ainsi que l’envoi des bons de commande aux fournisseurs. 

 

L’engagement permet de répondre à 4 objectifs essentiels : 

− vérifier l’existence de crédits sur les bonnes lignes budgétaires ; 

− déterminer les crédits disponibles ; 

− rendre compte de l’exécution du budget ; 

− générer les opérations de clôture. 

 

L’engagement n’est pas obligatoire en recettes. En revanche, la pratique de l’engagement est 

un véritable outil d’aide à la gestion et au suivi des recettes. 

La signature des engagements juridiques est de la compétence exclusive de l’ordonnateur, à 

savoir le Maire, ou ses adjoints par délégation, ou le directeur général des services par 

délégation. 

 

La liquidation constitue la deuxième étape du circuit comptable en dépenses comme en 

recettes. Elle correspond à la vérification de la réalité de la dette et à l’arrêt du montant de la 

dépense.  

Après réception de la facture, la certification du service fait est portée et attestée au regard de 

l’exécution des prestations effectuées ou de la livraison des fournitures commandées par le 

service gestionnaire de crédits. 

 

Le mandatement des dépenses et l’ordonnancement des recettes : le service des finances 

valide les propositions de mandats ou de titres après vérification de la cohérence et contrôle 

de l’exhaustivité des pièces justificatives obligatoires. Puis il émet l’ensemble des pièces 

comptables règlementaires (mandats, titres et bordereaux) qui permettent au comptable public 

d’effectuer le paiement des dépenses et l’encaissement des recettes. 

 

En recette, les titres sont émis, soit avant encaissement avec l’édition d’un avis de somme à 

payer, soit après l’encaissement pour régularisation. 

A titre dérogatoire, le mandatement peut être effectué après paiement (prélèvements, 

remboursement de dette,..) pour certaines dépenses avec l’autorisation du comptable public. 

Le paiement de la dépense est effectué par le comptable public rattaché à la Direction générale 

des finances publiques, lorsque toutes les opérations ont été effectuées par l’ordonnateur de 

la ville, et après avoir réalisé son contrôle de régularité portant sur la qualité de l’ordonnateur, 

la disponibilité des crédits, l’imputation, la validité de la créance et le caractère libératoire du 

règlement. 
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Article 13 : Le délai global de paiement 
Les collectivités locales sont tenues de respecter un délai global de paiement auprès de leurs 

fournisseurs et prestataires de service. Ce délai global de paiement a été modernisé par le 

droit de l’Union Européenne, avec notamment la Directive 2011/7 concernant la lutte contre le 

retard de paiement dans les transactions commerciales, qui a été transposée en droit français 

par la loi n°2013-100 du 28 janvier 2013 pour laquelle il existe un décret d’application du 31 

mars 2013. Ce délai global de paiement est de 30 jours pour les collectivités locales. Ces 30 

jours sont divisés en deux : 20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public. 

 

Ce délai global de paiement court à compter de la date de réception de la facture, ou dans le 

cas où la facture est reçue mais les prestations et livraisons non exécutées ou non achevées, 

à la date de livraison ou de réalisation des prestations. Dans le cas d’un solde de marché, le 

délai de paiement commence à courir à la date de réception par le maître d’ouvrage du 

décompte général et définitif signé par l’entreprise titulaire. 

 

Ce délai global de paiement peut être suspendu si la demande de paiement adressée à la ville 

n’est pas conforme aux obligations légales et contractuelles du créancier. Cette suspension 

démarre à compter de la notification motivée de l’ordonnateur au fournisseur ou prestataire 

concerné et reprend lorsque la collectivité reçoit la totalité des éléments manquants et 

irréguliers. 

 

Article 14 : Les dépenses obligatoires et imprévues 
Au sein de la commune, certaines dépenses sont rendues obligatoires par la loi selon l’article 

L.2321-1 du CGCT. Il s’agit, par exemple, de la rémunération des agents communaux, des 

contributions et cotisations sociales y afférentes. 

L'article L 2322-1 du CGCT prévoit que le conseil municipal peut porter au budget un crédit 

pour dépenses imprévues, tant en section d'investissement qu'en section de fonctionnement. 

 

Ces crédits sont destinés à permettre à l’exécutif de faire face à une urgence pour engager, 

mandater et liquider une dépense non inscrite initialement au budget primitif (exemple : en cas 

d’incendie, tempête…). 

Il n'est pas nécessaire d'attendre ou de provoquer une réunion du conseil municipal pour 

procéder à un virement de crédits provenant des dépenses imprévues. En revanche, il doit 

rendre compte à l'assemblée délibérante de l'ordonnancement de la dépense dès la première 

session qui suit sa décision, pièces justificatives à l'appui. 

 

L’inscription de ces crédits doit répondre aux règles suivantes : 

− La nomenclature comptable M57 prévoit que les dépenses imprévues sont limitées à 

2% des dépenses réelles de chaque section étant compris dans le seuil de la fongibilité 

asymétrique. 

− Les dépenses imprévues ne peuvent se présenter que sous la forme d’AP ou d’AE. 

− Les dépenses imprévues de la section d’investissement ne peuvent pas être financées 

par l’emprunt. 

Pour rappel, l’article D.5217-23 du CGCT prévoit que ces chapitres de dépenses imprévues 

ne comportent pas d’article, ni de crédit et qu’ils ne donnent pas lieu à exécution. 
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Article 15 : Les opérations de fin d’exercice 
Les opérations de fin d’exercice permettent de respecter le principe budgétaire d’annualité et 

le principe d’indépendance des exercices basés sur la notion de droits constatés et notamment 

sur le rattachement des charges et des produits de l’exercice. 

 

Les rattachements correspondent à des charges ou produits inscrits à l’exercice budgétaire 

en cours pour leur montant estimé, ayant donné lieu à service fait avant le 31 décembre du 

même exercice et pour lesquels le mandatement ne sera possible que lors de l’exercice 

suivant (exemple : facture non parvenue). Ces mandatements peuvent alors être effectués au 

budget de l’exercice suivant par la ville. 

 

La ville de Bourg-Saint-Andéol peut limiter ce rattachement à des opérations ayant une 

incidence significative sur le résultat de l’exercice, laissée à son appréciation, à condition 

d’appliquer la permanence des méthodes.  

La ville de Bourg-Saint-Andéol a décidé de limiter les rattachements aux charges et aux 

produits faisant l’objet d’un engagement supérieur ou égal à 50,00 €. 

 

Les reports de crédits se distinguent des rattachements. En effet, les rattachements ne visent 

que la seule section de fonctionnement afin de dégager le résultat comptable de l’exercice 

alors que les reports de crédits sont possibles pour les deux sections du budget. 

Ils correspondent aux dépenses engagées mais non mandatées lors de l’exercice budgétaire 

en cours. Ces reports sont alors inscrits au budget de l’exercice suivant par la ville. 

 

Article 16 : La clôture de l’exercice budgétaire 
Parmi les documents budgétaires composant le budget, le compte administratif et le compte 

de gestion sont des documents qui viennent rendre compte de l’exécution budgétaire d’un 

exercice. 

Le compte administratif matérialise la clôture de l’exercice budgétaire qui intervient au 31 

décembre de l’année, il reprend les réalisations effectives en dépenses (mandats) et en 

recettes (titres). Il présente alors les résultats comptables de l’exercice budgétaire et contient 

le bilan comptable de la collectivité.  

Ce document est soumis au vote en conseil municipal avant le 30 juin n+1.  

Le maire peut présenter le compte administratif mais ne prend pas part au vote. 

 

Le compte de gestion est établi par le comptable public avant le 1er juin de l’année suivant 

l’exercice budgétaire en cours. Il comporte une balance générale de tous les comptes tenus 

par le comptable public ainsi que le bilan comptable de la collectivité, et a pour objet de retracer 

les opérations budgétaires qui correspondent à celles présentées dans le compte administratif. 

En effet, la présentation de ce compte de gestion est analogue à celle du compte administratif 

et les données chiffrées ont l’obligation d’être strictement égales au sein de ces deux comptes, 

puisque le conseil municipal doit en constater la conformité. 

 

Le calendrier de clôture défini avec le Service de gestion comptable nous permet d’obtenir le 

compte de gestion provisoire, au plus tard, au mois de mars N+1. 

 

Le conseil municipal entend, débat et arrête le compte de gestion avant le compte administratif. 

 

Le compte financier unique (CFU) a vocation à devenir, à partir de 2024, la nouvelle 

présentation des comptes locaux pour les élus et les citoyens. Sa mise en place vise plusieurs 

objectifs : 
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- favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière ; 

- améliorer la qualité des comptes ; 

- simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans 

remettre en cause leurs prérogatives respectives. 
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III- LES REGIES 
Seul le comptable de la Direction générale des finances publiques est habilité à régler les 

dépenses et recettes de la ville. 

Ce principe connaît un aménagement avec les régies d’avances et de recettes qui permettent, 

pour des motifs d’efficacité du service public, à des agents placés sous l’autorité de 

l’ordonnateur et la responsabilité du comptable public, d’encaisser certaines recettes et de 

payer certaines dépenses. 

La création d’une régie est de la compétence du conseil municipal mais elle peut être déléguée 

au maire. Lorsque cette compétence a été déléguée au maire, les régies sont créées par arrêté 

municipal.  

L’avis conforme du comptable public est une formalité substantielle préalable à l’arrêté de 

création de la régie. 

 

Article 17 : La régie d’avance 
La régie d’avance permet au régisseur de payer certaines dépenses, énumérées dans l’acte 

de création de la régie. Pour cela, il dispose d’avances de fonds versées par le comptable 

public de la collectivité.  

Une fois les dépenses payées, l’ordonnateur établit un mandat au nom au nom de la régie et 

le comptable viendra ensuite s’assurer de la régularité de la dépense présentée au regard des 

pièces justificatives fournies par le régisseur et reconstituera l’avance qui a été faite au 

régisseur à hauteur des dépenses validées. 

 

Article 18 : La régie de recettes 
La régie de recettes permet au régisseur d’encaisser les recettes réglées par les usagers des 

services de la collectivité et énumérées dans l’acte de création de la régie.  

Le régisseur dispose pour se faire d’un fond de caisse permanent dont le montant est 

mentionné dans l’acte de régie.  

Le régisseur verse et justifie les sommes encaissées au comptable public au minimum une 

fois par mois et dans les conditions fixées par l’acte de régie. 

 

Article 19 : Le suivi et le contrôle des régies 
L’ordonnateur, au même titre que le comptable public, est chargé de contrôler le 

fonctionnement des régies et l’activité des régisseurs. Il peut s’agir d’un contrôle, sur pièces, 

sur place. 

Afin d’assurer leur fonctionnement correct et régulier, un référent « régies » qui est 

généralement le responsable du service finances est placé pour coordonner le suivi et 

l’assistance des régies, ainsi que l’organisation des contrôles conjoints avec le comptable 

public. 

Les régisseurs sont tenus de signaler sans délai au référent « régies » des difficultés de tout 

ordre qu’ils pourraient rencontrer dans l’exercice de leur mission. 

En sus des contrôles sur pièces qu’il exerce lors de la régularisation des écritures, le 

comptable public exerce ses vérifications sur place avec ou sans le service des finances. Il est 

tenu compte, par l’ensemble des intervenants dans les processus, de ses observations 

contenues dans les rapports de vérification. 
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IV – La gestion pluriannuelle 
 

Article 20 – le plan pluriannuel des investissements 
Le plan pluriannuel des investissements (PPI) est, en premier lieu, l’outil de programmation 

des investissements qui seront réalisés sur le mandat.  

Il est élaboré en tenant compte du coût complet prévisionnel des projets, du rythme de 

réalisation de chacun des investissements ainsi que des capacités d’investissement de la 

commune tant sur le plan technique que financier.  

Dans ce cadre, les crédits de paiement annuels nécessaires à la mise en œuvre du PPI sont 

inscrits chaque année au Budget Primitif et ajustés au Budget Supplémentaire ou lors des 

Décisions Modificatives, en prenant en compte les éventuels aléas de réalisation et les 

adaptations éventuelles rendues nécessaires par les évolutions législatives, réglementaires 

ou contractuelles. 

 

Article 21 : La définition des autorisations de programme et des crédits de 

paiement 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit aussi la possibilité de recourir à la 

procédure de gestion par autorisation de programme pour les dépenses d’investissement. 

Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel 

l’intégralité d’une dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de 

l’exercice. 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui 

peuvent être engagées pour l’exécution des investissements.  

Elles demeurent valables, sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur 

annulation. Elles peuvent être révisées. Ces autorisations de programme portent sur les 

grandes priorités municipales. 

Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être 

mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 

des autorisations de programme correspondantes. Ils reprennent les engagements délibérés 

par le conseil municipal sur les programmes d’investissement réalisés sur plusieurs années 

du fait du coût important des opérations mais aussi de la durée des travaux et de leur 

importance stratégique pour la ville. 

 

Article 22 : Le vote des AP/CP 
Le nouveau référentiel budgétaire et comptable M57 impliquera, au 1er janvier 2024, une 

gestion nouvelle des AP/CP. 

En matière de pluriannualité, le référentiel M57 permet l’affectation des autorisations de 

programme ou des autorisations d’engagement (AP ou AE) sur plusieurs chapitres. 

L’assemblée délibérante est compétente pour voter, réviser ou annuler les AP. 

Selon l’article R2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et leurs 

révisions éventuelles sont présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil municipal, 

par délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions 

modificatives. 

Seul le montant global de l’AP fait l’objet d’un vote. Une annexe budgétaire retrace le suivi 

pluriannuel de ces autorisations. 

Dans tous les cas, une délibération annuelle relative aux AP sera présentée à l’approbation 

du conseil municipal à l’adoption du budget. Cette délibération présentera d’une part un état 
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des AP en cours et leurs éventuels besoins de révisions et d’autre part la création de nouvelles 

AP et les opérations y afférentes. 

 

Article 23 : La révision des AP/CP 
La révision d’une autorisation de programme consiste soit en une augmentation, soit en une 

diminution de la limite supérieure des dépenses autorisées par programme. Le montant de 

l’autorisation de programme peut alors être modifié. 

 

La collectivité peut définir des règles de suppression d’autorisations devenues sans objet dans 

un délai prédéfini, elle peut également modifier les autorisations en fonction du rythme des 

réalisations des opérations pour éviter une déconnexion entre le montant des autorisations et 

le montant maximum des crédits de paiement inscrits au budget. 

 

La révision des autorisations de programme ne sera alors autorisée que dans le cas d’une 

modification du montant d’une même autorisation correspondant à une priorité municipale. 

En effet, cette gestion en autorisations de programme et crédits de paiement implique un suivi 

strict et rigoureux des grandes opérations afférentes au plan pluriannuel d’investissement. 

Les autorisations de programme demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il 

soit procédé à leur annulation. Pour procéder à l’annulation d’une autorisation de programme, 

et conformément au principe de parallélisme des formes, la ville devra délibérer. 

 

Article 24 : Autorisations de programme votées par opération. 
La ville a également la possibilité de voter les AP par opération. La notion d’opération concerne 

exclusivement les crédits de dépenses réelles. Une opération est constituée par un ensemble 

d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et des frais d’études y 

afférents aboutissant à la réalisation d’un ou de plusieurs ouvrages de même nature. Celle-ci 

peut aussi comprendre des subventions d’équipement. 

Pour ce vote par opération : il est affecté un numéro librement défini par l’entité à chacune des 

opérations. 

Dans ce cas, les crédits de paiement doivent être votés en même temps qu’une autorisation 

et ventilés par exercice et au moins par chapitre budgétaire. Leur somme doit être égale au 

montant de l’autorisation. 

 

V- Les provisions 
En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale 

appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 a l’obligation de constituer une provision 

dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif. 

 

Article 25 : La constitution des provisions 
Les provisions sont des opérations d’ordre semi-budgétaires par principe et budgétaires sur 

option. 

Elles sont obligatoires dans 3 cas : 

- à l’apparition d’un contentieux ; 

- en cas de procédure collective ; 

- en cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable. 

 

Elles sont facultatives pour tous les autres risques et dépréciations. 
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Le montant de la provision doit être enregistré dans sa totalité sur l’exercice au cours duquel 

le risque ou la perte de valeur est constaté. 

La collectivité a la possibilité d’étaler la constitution d’une provision en dehors des 3 cas de 

provisions obligatoires. 

Les provisions sont évaluées en fin d’exercice et sont réajustées au fur et à mesure de la 

variation des risques et éventuellement des charges. 

 

VI- L’ACTIF ET LE PASSIF 

Article 26 : La gestion patrimoniale 
Les collectivités disposent d’un patrimoine dévoué à l’exercice de leurs fonctionnement et 

compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et 

sincère. La bonne tenue de cet inventaire participe à la sincérité de l’équilibre budgétaire et au 

juste calcul des recettes.  

Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, 

immatériels ou financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi propriété 

de la collectivité. Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire 

unique qui identifie le compte de rattachement et qui est transmis au Comptable public, en 

charge de la tenue de l’actif de la collectivité. Tout mouvement en investissement doit faire 

référence à un numéro d’inventaire. Ces numéros sont référencés dans le logiciel comptable 

de la ville. 

 

Article 27 : La gestion des immobilisations 
Un bien est comptabilisé comme une immobilisation, s’il est destiné à rester durablement dans 

le patrimoine de la collectivité territoriale, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie du bien 

immobilisé, s’il est un élément identifiable, s’il est porteur d’avantages économiques futurs et 

correspond à un actif non générateur de trésorerie et ayant un potentiel de service et s’il est 

un élément contrôlé par la collectivité. C’est donc dans ce cas, qu’un numéro d’inventaire devra 

être attribué au bien. 

 

Certaines immobilisations peuvent parfois être dépréciées, ce qui correspond aux 

amortissements.  

L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater 

forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les 

renouveler. Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des 

immobilisations et d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. 

Le passage en M57 est sans conséquence sur le périmètre des amortissements, cependant 

le prorata temporis devra être appliqué s’agissant de leur comptabilisation. Ce principe 

implique un amortissement immédiat sur les nouvelles acquisitions. 

 

Article 28 : La gestion de la dette 
Pour compléter ses ressources, la ville peut recourir à l’emprunt pour des dépenses 

d’investissement uniquement. Les emprunts des collectivités territoriales auprès des 

établissements de crédit ou des sociétés de financement sont soumis à certaines conditions 

définies à l’article L.1611-3-1 du CGCT. 

Le remboursement du capital emprunté correspond à une dépense d’investissement qui doit 

être inscrite au budget et couverte par des recettes propres. Il est donc impossible de couvrir 

la charge d’une dette préexistante par un nouvel emprunt.  

Ce remboursement doit être mentionné dans le compte administratif. 
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Le remboursement des intérêts est comptabilisé en fonctionnement dans le chapitre 66 

« charges financières ». Le total de ces deux charges constitue l’annuité du remboursement 

de la dette. 

Les engagements hors bilan qui correspondent à des droits et obligations susceptibles de 

modifier le montant ou la consistance du patrimoine, les engagements ayant des 

conséquences financières sur les exercices à venir ou encore les engagements subordonnés 

à la réalisation de conditions ou d’opérations ultérieures, ne sont pas retracés dans le bilan, 

mais font l’objet d’un recensement dans les annexes du budget et du compte administratif. 

 

VII – LE CONTROLE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

EXERCE PAR LA COUR DES COMPTES (CRC) 

 

Article 29 : Le contrôle juridictionnel 
La CRC contrôle la régularité des opérations faites par le comptable public. C’est le jugement 

des comptes des comptables publics. 

 

Article 30 : Le contrôle non juridictionnel 
La CRC assure un contrôle budgétaire pour garantir le respect des principes budgétaires 

pesant sur les collectivités (budget primitif adopté trop tardivement, absence d’équilibre réel 

du budget voté, défaut d’inscription d’une dépense obligatoire au budget, exécution du budget 

en déficit de 5%). 

Elle assure également un contrôle de gestion en examinant la régularité et la qualité de gestion 

des collectivités. 
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LEXIQUE : 

Actif : les éléments du patrimoine d’un organisme (emploi) sont retracés à l’actif du bilan, qui 

se décompose en actif immobilisé (terrains, immeubles, etc…) et en actif circulant (stocks, 

créances, disponibilités, etc…). L’actif comporte les biens et les créances. 

 

Amortissement : constatation budgétaire et comptable d’un amoindrissement de la valeur 

d’un élément d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de toute 

autre cause. 

 

Annuité de la dette : montant des intérêts des emprunts, qui constituent une des charges de 

la section de fonctionnement, additionné au montant du remboursement du capital qui figure 

parmi les dépenses indirectes d’investissement. 

 

Autorisation de programme : montant supérieur des dépenses qui peuvent être engagées 

pour l’exécution des investissements pluriannuels prévus par l’assemblée délibérante. 

 

Crédits de paiement : limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 

l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 

programmes correspondantes. Ils sont seuls pris en compte pour l’appréciation du respect de 

la règle de l’équilibre. 

 

Décision : la décision est un acte du maire prise en vertu d’une délégation donnée 

précédemment par l’organe délibérant 

 

Décision modificative : document budgétaire voté par le conseil municipal retraçant les 

virements de crédits faisant intervenir deux chapitres budgétaires différents. 

 

Délibération : action de délibérer en vue d’une décision. La délibération est une décision de 

l’organe délibérant. 

 

Encours de la dette : stock des emprunts contractés par la collectivité à une date donnée. 

 

Immobilisations : éléments corporels, incorporels et financiers qui sont destinés à servir de 

façon durable à l’activité de l’organisme. Elle ne se consomme pas par le premier usage. 

 

Nomenclature ou plan de compte : cadre comptable unique servant de grille de classement 

à tous les intervenants (ordonnateurs, comptable, juge des comptes…) et destiné à prévoir, 

ordonner, constater, contrôler et consulter les opérations financières. 

 

Provision : passif dont le montant ou l’échéance ne sont pas connus de manière précise. 

 

Rattachements : méthode comptable imputant en section de fonctionnement à l’année toutes 

les charges et produits de celle-ci, si la facture n’est pas parvenue ou le titre émis. 

 

Restes à réaliser : ils correspondent notamment en investissement, aux dépenses engagées 

non mandatées et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre de 

recette au 31 décembre de l’exercice N telles qu’elles ressortent de la comptabilité des 

engagements. Les restes à réaliser sont repris dans le budget primitif de l’exercice N+1, ou 

dans le budget supplémentaire en même temps que les résultats cumulés de l’année N. 


